
Module 2 : Cadre juridique

Droit international spécifique 

au maintien de la paix

2.2
Cours



Acquis

▪ Comprendre comment le cadre juridique 

spécifique au maintien de la paix guide et protège 

le travail de l’ONU-PE
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▪ Mandat du Conseil de sécurité

▪ Accords sur le statut des forces ou le statut de la mission 

(SOFA/SOMA)

▪ Privilèges, immunités et compétence exclusive des pays 

fournisseurs de contingents

▪ Le recours à la force dans le cadre du maintien de la paix

▪ Politique de diligence voulue en matière de droits humains 

(PDVDH)

Contenu du cours
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Mandat du Conseil de sécurité

▪ La résolution du Conseil de sécurité est la base juridique 
la plus élevée pour le déploiement d’une mission

▪ Définit les tâches et les responsabilités que le Conseil 
attend de la mission qu’elle accomplisse

▪ La tâche de l’ONU-PE consistant à « cartographier la 
démographie du terrain humain afin d’identifier les zones 
vulnérables et les populations à risque » soutient 
directement les mandats de protection de la mission
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Mandats de protection des populations à risque

Droits humains

Protection des civils

Protection des enfants

Violence sexuelle liée 

aux conflits

Il s’agit de tous les droits humains, et pas seulement de l’intégrité 

physique

Implique des actions de plaidoyer et de renforcement des capacités

Protéger les civils de la violence physique

Comprend la protection physique et la prévention, y compris le 

recours à la force
=

S’articule autour des six graves violations des droits de l’enfant dans 

les conflits armés 

Prévention et réponse à la VSLC

Axée sur les femmes, les filles, les garçons et les hommes

**Responsabilités de l’ensemble de la mission**
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Cas 9 - Fille associée à un groupe armé

« Quand j’avais 14 ans, je voulais 

rejoindre les rebelles. D’abord, ils 

m’ont donné un fusil pour 

combattre l’armée. Un an plus 

tard, j’ai été forcée de devenir la 

femme d’un commandant 

rebelle »

Parmi les quatre mandats de 
protection, lesquels sont 
concernés par ce cas ?
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1. Meurtre ou atteinte à l’intégrité 
physique

2. Recrutement ou utilisation 
d’enfants comme soldats

3. Enlèvement d’enfants

4. Violence sexuelle

5. Attaques visant des écoles ou 
des hôpitaux

6. Déni d’accès humanitaire

Rapport annuel du Secrétaire 
général des Nations Unies sur 

les enfants et les conflits 
armés

• Suivi des violations graves 
des droits de l’enfant dans 
les pays concernés

• Liste noire des forces 
étatiques et des groupes 
armés qui commettent des 
violations à l’encontre des 
enfants

Enfant : Toute personne 
âgée de moins de 

18 ans

Les six graves violations des droits de l’enfant dans les 
conflits armés.
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Accords sur le statut des forces ou le statut de 
la mission (SOFA/SOMA)

▪ Accord juridique signé par les Nations unies et le pays hôte

▪ Réaffirme et renforce les privilèges, immunités et autres 

protections accordés à la mission des Nations Unies et à son 

personnel
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Cas 10 - Barrage routier

▪ L’ONU-EE effectue une patrouille de longue 

distance pour identifier les populations à risque

▪ Un groupe armé a dressé un barrage et refuse de 

laisser passer les soldats de la paix. Les 

combattants du barrage routier soutiennent que 

l’ONU-EE n’a pas demandé d’autorisation 

préalable pour accéder à la zone qu’elle contrôle. 

▪ Le groupe armé insiste également pour fouiller les 

véhicules de l’ONU-EE.

Que peuvent faire 
légalement les soldats de la 

paix en vertu de leur 
mandat ? 

Sont-ils légalement autorisés 
à forcer le barrage ? 
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Liberté de circulation

▪ Le personnel de la mission bénéficie de la liberté de circulation sur le 

territoire de l’État hôte

▪ Aucune autorisation ou avis préalable pour les déplacements (sauf à 

des fins de contrôle aérien par exemple) n’est requis

▪ Le gouvernement doit garantir la sûreté, la sécurité et la liberté de 

circulation (par exemple, supprimer les barrages routiers illégaux)

▪ La mission peut faire valoir par la force la liberté de circulation en 

vertu de l’autorité de défense du mandat 
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Privilèges et immunités importants dans le cadre des 
accords SOFA/SOMA
▪ Immunité fonctionnelle contre l’arrestation, la détention et la saisie

▪ Inviolabilité des locaux, des véhicules et des documents

▪ Correspondance par code, courrier et valises diplomatiques 

scellées

▪ Droit de porter l’uniforme militaire et d’arborer le drapeau de l’ONU

▪ Entrée et sortie sans entrave (personnel international)

Dans l’intérêt des Nations Unies, et non à des fins personnelles. 
Peuvent être annulés par les Nations Unies sans préjudice 11



L’ONU-PE est sous la compétence exclusive des 
pays contributeurs de troupes (PCT)

▪ Les PCT conservent une compétence exclusive sur le personnel du peloton 

d’engagement de leur pays. L’État hôte ne peut pas les poursuivre. 

▪ Des mesures pénales et disciplinaires peuvent et doivent être prises par les PCT 

si le personnel du peloton d’engagement commet des fautes/crimes graves

▪ Les Nations Unies peuvent rapatrier les troupes qui ne garantissent pas la 

discipline et la responsabilité (obligatoire en cas d’exploitation et les abus 

sexuels)

L’immunité n’est jamais synonyme d’impunité pour les forces de 
maintien de la paix de l’ONU 12



Le recours à la force de l’ONU-PE –
Mandat de la mission et règles d’engagement

Autorité à recourir à la force
▪ Légitime défense

▪ Défense du mandat, y 

compris la liberté de 

circulation

▪ Protection des civils

▪ Autres mandats donnés 

par le Conseil de sécurité

Limites du recours à la force
▪ Utilisation généralement 

modérée de la force :

▪ Droits humains/règles de police

▪ L’armée peut passer à un 

engagement militaire si 

nécessaire :

▪ Droit international humanitaire/règles 

militaires

Responsabilité Redevabilité
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Cas 11 : Protection de la Force

Scénario 1 :

Un petit groupe d’enfants 

commence à jeter des pierres sur 

une équipe d’engagement de 

l’ONU alors que leurs véhicules 

entrent dans un village.

Scénario 2 :

La nuit suivante, la même équipe 

d’intervention est prise en 

embuscade par des combattants 

armés qui tirent sur leurs véhicules 

avec des fusils d’assaut. 

Quelle force les Nations Unies peuvent-elles utiliser dans chaque 
scénario pour se défendre ?
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Directives relatives au recours à la force par les composantes 
militaires des Nations Unies dans les missions de maintien de la paix

Paradigme de la retenue (par défaut)

▪ La force en dernier recours

▪ Désescalade proactive

▪ Graduation des moyens

▪ La force létale pour protéger la vie

Paradigme de l’engagement militaire

▪ Distinction des civils

▪ Précautions pour minimiser les risques civils

▪ Proportionnalité des incidents préjudice 

civil

Motif :
▪ Éviter l’escalade de la violence
▪ Éviter la participation au conflit
▪ Réduire au minimum les préjudices 

aux civils

Utilisation dans la mesure 
nécessaire :

▪ Légitime défense 
▪ défense du mandat
▪ Protection des civils
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Politique de Diligence Voulue en matière de Droits 
humains (PDVDH) dans le contexte de l’appui que l’ONU 

fournit aux forces de sécurité non-onusiennes

L’ONU ne doit pas fournir d’appui à des
forces de sécurité non onusiennes :

▪ s’il existe un risque réel que les entités 
destinataires de l’aide commettent des 
violations graves du droit international 
humanitaire, des droits humains ou du droit des 
réfugiés

▪ si les autorités compétentes ne prennent pas les 
mesures correctives ou d’atténuation 
nécessaires

Protège et promeut la crédibilité, l’impartialité et les 
intérêts légaux de la mission!
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▪ Atténuation des risques et engagement, pas de 

conditionnalité directe

▪ Suspension ou retrait de l’aide : mesure de 

dernier recours

▪ S’applique à tous les types d’appui, y compris le 

partage de renseignements

▪ Comprend le soutien aux États et aux

organisations régionales 

▪ Les équipes spéciales de la PDVDH dans les 

missions et les procédures opérationnelles 

standard

Application de la PDVDH
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Points à retenir

▪ La mission principale de l’ONU-PE est de soutenir les mandats de 
protection de la mission

▪ Les accords SOFA/SOMA protègent la liberté de circulation, les 
privilèges et l’immunité de l’ONU-PE La compétence exclusive protège 
davantage l’ONU-PE des représailles de l’État hôte, mais ne lui confère 
pas l’impunité 

▪ Les règles d’engagement fixent les limites de l’usage de la force ; elles 
sont souvent plus restrictives que pour d’autres opérations militaires

▪ Les politiques du Secrétaire général et du Département des opérations 
de paix et d’appui opérationnel (DPO-DOS) fixent des règles 
contraignantes que tout agent de maintien de la paix doit connaître et 
respecter
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DES QUESTIONS ?


